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> �Chères Iséroises, chers Isérois,

Vous le découvrirez en parcourant ce premier rapport d’activité 
et développement durable : notre majorité a travaillé dès 2015 
à replacer l’intérêt général, au centre des actions menées par le 
Département.

Sans dogmatisme, nous considérons que l’intérêt général implique 
de répondre aux exigences environnementales, sanitaires, écono-
miques et sociales que revêt le développement durable. Face à 
ces défis, nous prenons nos responsabilités.

La lutte contre les changements climatiques, la protection de 
la qualité de l’air, ainsi que la préservation de la biodiversité 
constituent des enjeux planétaires qui méritent de trouver des 
solutions adaptées à l’échelle locale.

A l’aide de mesures concrètes et quantifiables, nous agissons 
notamment pour garantir la cohésion sociale et l’épanouissement 
de chacun, pour sensibiliser tous les publics à la protection 
environnementale, mais également pour soutenir les circuits 
courts.

Les ressources que nous mobilisons au service des politiques 
publiques que nous menons répondent aux impératifs liés au 
développement durable. C’est le cas par exemple du Plan de 
relance mobilisant 100 M€ sur une période de 3 ans.

Cette transversalité, nous souhaitons la mettre en lumière à travers 
ce nouveau document, que nous vous remettons conformément  
à la loi Grenelle du 12 juillet 2010.

Vous souhaitant une bonne lecture,

Jean-Pierre BARBIER
Président du Département

Député de l’Isère
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> Les plus de 65 ans représentent 15,9 % des Isérois
> �Il existe 10 997 places pour les personnes âgées et 3 437 places 

pour les personnes handicapées en structures adaptées

CONTEXTE

POLITIQUE
RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Autonomie

CHIFFRES CLÉS

> 12 000 
emplois directs  

induits par la politique 
autonomie

> 25 176  
bénéficiaires  

de l’Allocation personnalisée 
d’autonomie à domicile 

(APA)

> 63 700 
nouvelles  

demandes d’aides, 
prestations ou orientations 
traitées pour les personnes 

handicapées

> �200 000 € consacrés à l’adaptation des logements des personnes en 
perte d’autonomie

> �Mise en place de conférences territoriales de solidarité (CTS)  
réunissant les élus locaux dans les territoires afin de partager les objectifs 
politiques du secteur social

> �3 885 744 € consacrés à des travaux d’extension, de confort et de sécurité 
dans les établissements pour personnes âgées

> �100 créations de nouvelles places 
en établissements :

	 • Personnes âgées : 79 places
	 • Personnes Handicapées : 21 places
> �0,5 millions d’euros pour des créations ou 

extensions de places en établissements 
pour personnes handicapées

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

LAURA BONNEFOY
vice-présidente chargée de la dépendance et des handicaps

ÉLU

➊“Décloisonner les politiques publiques en instaurant 
un dialogue avec les acteurs institutionnels”

“Offrir à toutes les personnes âgées et personnes 
handicapées des solutions de maintien à domicile 
ou d’accueil dans des structures adaptées, 
publiques ou privées”

> �286 578 mineurs en Isère, dont 96 022 enfants de moins de 6 ans

> �44 800 familles monoparentales, soit une augmentation de  
+2,2 % par an depuis 5 ans

> �Un nombre croissant d’enfants pris en charge dans le cadre  
de la protection de l’enfance

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Enfance et famille

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

FRÉDÉRIQUE PUISSAT
vice-présidente chargée de la famille, de l’enfance et de la santé

> �Développement du placement familial et des mesures de soutien à 
domicile renforcé des enfants en tant qu’alternative aux placements en 
établissement : création de 140 places en accueil familial et 209 places en 
soutien à domicile renforcé de niveau 2

> �Développement des formations au référentiel d’évaluation des situations 
d’enfants en danger

> �Pilotage d’instances partenariales pour trouver des solutions pour la 
prise en charge des enfants présentant des problématiques spécifiques 
(handicap, soins, déscolarisation…)

> �Mise en place d’un suivi permanent de la santé des enfants confiés à 
l’aide sociale à l’enfance

> �→Réflexion pour la création d’un dispositif d’aide aux Établissements 
d’Accueil du Jeune Enfant afin de créer un effet de levier au profit des 
politiques départementales :

	 • Favoriser et améliorer l’accueil des enfants en situation de handicap

	 • Participer au développement de la qualité de l’accueil

	 • �Soutenir les projets d’accueil spécifique pour faciliter le retour  
à l’emploi et permettre le relais dans les situations familiales complexes

“Adapter la politique d’accompagnement de l’enfant 
et de sa famille”

“Renforcer et diversifier les accueils  
des enfants de moins de 6 ans”

CHIFFRES CLÉS

> 358 établissements 
d’Accueil du Jeune Enfant 

offrant 8 982 places 
d’accueil

> 6 200 suivis  
dans le cadre  

de la protection 
de l’enfance

> 2 422 enfants 
placés dans le cadre de la 

protection de l’enfance : 
45 % en familles d’accueil, 
39 % en établissements et 
16 % dans d’autres modes 

de placements
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> �Archivage numérique des dossiers afin de limiter les éditions papiers au sein 
du service prospective et éducation pour la santé

> �147 909 personnes vivant sous le seuil de bas revenu (CAF 2014)
→> �Taux de chômage en Isère : 8,8 % de la population active  

(3e trimestre 2015)
> �34 833 allocataires du RSA au 31/12/2015 (soit + 7 % en 1 an),  

dont 20 762 allocataires du RSA socle

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Actions de solidarité  
et d’insertion

CHIFFRES CLÉS

> 31 984 
ménages reçus par les 
assistants sociaux du 

Département

> 12 099 
→aides accordées dans 

le cadre du Fonds 
Solidarité Logement

> 1 996 
aides accordées dans  
le cadre du Fond Aide  

aux Jeunes (FAJ et FAJU)

> �Poursuite des actions de lutte contre la précarité énergétique  
en lien avec les ménages et les bailleurs publics

ÉLU

> �Création des CTS (Conférences Territoriales des Solidarités) pour 
développer une approche transversale et globale des politiques 
sociales mises en œuvre sur les 13 territoires du Département 
(vote AD de juin 2015), composées des élus du Département, 
des communes et intercommunalités

> �Évaluation du Plan départemental d’Insertion pour favoriser un nouveau 
processus d’élaboration et de décision facilitant la mise en œuvre  
de ces orientations à partir de 2016

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

SANDRINE MARTIN-GRAND
vice-présidente chargée des actions de solidarité et de l’insertion

➊“Rendre les élus locaux acteurs des politiques  
sociales du Département dans leur territoire”

“Développer une dynamique d’insertion  
et d’intégration dans la société des allocataires  
du RSA en faisant du retour à l’emploi une priorité”

DÉVELOPPEMENT DURABLE

> �Archivage numérique des dossiers afin de limiter les éditions papiers au sein 
du service prospective et éducation pour la santé

> �La diminution globale de la démographie médicale à 5 ans masque 
de fortes disparités territoriales

> �Le Département, par convention avec l’État, propose aux Isérois 
les actions de santé publique en matière de dépistage des cancers, 
de vaccination, de lutte contre la tuberculose et les IST

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Santé

CHIFFRES CLÉS

> 1 097 000 € 
Augmentation de la 

couverture vaccinale

> 1 187 649 € 
Subventions 

aux associations 
(dont lutte contre le cancer)

→ > 60 000 €
→ Lutte contre  

les déserts médicaux

> �Archivage numérique des dossiers afin de limiter les éditions papiers 
au sein du service prospective et éducation pour la santé

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

MAGALI GUILLOT
vice-présidente déléguée à la santé

> �Attribution d’une subvention pour la création d’une maison de santé pluri 
professionnelle à Beaurepaire

> �Aide à l’installation d’un médecin généraliste sur la commune de Virieu-
sur-Bourbe (subvention accordée pour le remboursement de 50 % des 
achats de matériels d’installation)

> �→ 37 047 vaccins ont été fournis aux centres de vaccination de l’Isère

> �6 770 personnes ont été reçues pour des consultations de dépistages, 
de diagnostic et de traitement d’infections sexuellement transmissibles

> �1 698 tests tuberculiniques et 6 223 radios pulmonaires ont été effectués 
pour des personnes à risque de tuberculose

> �L’Office de lutte contre le cancer, cofinancé par le Département, a invité 
82 043 femmes au dépistage du cancer du sein, 160 651 personnes au 
dépistage du cancer colorectal et 57 605 femmes au dépistage du cancer 
du col de l’utérus

“Lutter contre la désertification médicale en 
contribuant à accroître la densité de professionnels 
de santé dans les zones fragiles”

“Faciliter l’accès à la prévention pour les Isérois 
en rupture de système de soins”
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> →120 collèges publics et privés isérois pour 65 000 collégiens
> →Plus de 37 000 repas servis chaque jour dans les cantines

CONTEXTE

CHIFFRES CLÉS
Pour les collèges :

> 53,1 millions €  
d’investissement

> 25 millions €  
→ en fonctionnement

> �Mutualisation des moyens : ouverture des collèges et gymnases 
départementaux aux autres collectivités

> �Incitation des collèges à intégrer les marchés du groupement d’achat 
pour une meilleure gestion

> �83 798 € engagés pour accompagner les collèges dans des actions 
de développement durable dans le cadre du CEI

DÉVELOPPEMENT DURABLE

> �Un contrat éducatif isérois (CEI) pour accompagner les classes : 
	 • 756 actions financées 
	 • 45 collèges concernés par des actions liées au développement durable 
	 • 37 collèges écoresponsables

▲ EN ACTION ▼

ÉVELYNE MICHAUD 
vice-présidente chargée des collèges et des équipements scolaires

ÉLU

➊“Développer le service public du numérique éducatif 
au travers d’outils numériques performants et 
innovants en lien avec les enjeux de l’e-éducation”

“Accompagner les collèges publics et privés dans 
leurs actions éducatives en faveur de la citoyenneté”

“Adapter la restauration scolaire aux enjeux 
économiques et de santé isérois”

> �Une lutte contre le gaspillage alimentaire engagée. Le gain est investi dans 
la qualité des approvisionnements avec un taux d’utilisation des produits 
locaux de 25 % (dont 18 % de bio) : le coût denrées/repas passe de 1,85 € en 
2013 à 2 € actuellement en cuisines mutualisées

▲ EN ACTION ▼

> �Suivi de 3 expérimentations : le collège connecté à Pablo Picasso,  
la classe mobile à Crémieu et la mise en place de tablettes à Pontcharra

→ > �Poursuite du renouvellement informatique des 96 collèges publics isérois, 
2,4 millions € investis

▲ EN ACTION ▼

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Éducation

> �Une transversalité de la politique jeunesse importante  
à mettre en cohérence

→> �18 % de la population iséroise âgée de 12 à 24 ans

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> → 8 % des 15-24 ans 
déscolarisés  

peu ou pas diplômés,

> Plus de

12000 Boursiers
au collège (18 % des collégiens)

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Jeunesse

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

MARTINE KOHLY
vice-présidente chargée du sport, de la jeunesse et de la vie associative

> �Recrutement d’un chef de projet jeunesse
> �Reprise de l’état des lieux des dispositifs mis en place en direction 

de la jeunesse
> �Création d’un Comité de pilotage pour définir les orientations 

à développer en direction de la Jeunesse

“Affirmer le rôle du Département en faveur des publics 
jeunes, ainsi que la volonté de promouvoir à leur 
intention les valeurs citoyennes”

> �Rapprocher les jeunes du monde professionnel pour une meilleure insertion  
(travail à lancer avec les consulaires et les associations d’ entreprises)
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> �Le Département est compétent pour élaborer le Plan départemental 
des Espaces Sites et Itinéraires (PDESI)

> �Tous les collèges doivent être dotés d’équipements sportifs 
suffisants pour assurer les cours d’éducation physique et 
sportive. Pour y répondre, le Département assure la construction 
de gymnases départementaux ou la location aux communes ou 
communautés de communes

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Sport

CHIFFRES CLÉS

> 3 600  
clubs isérois

> 245 000 
licenciés

> Plus de 8 500 collégiens bénéficiant 
des actions d’éducation sportive financées 

par le Département

> Mise en place du nouveau référentiel escalade et installations de structures 
artificielles d’escalade 
> 14 gymnases départementaux 
> �Accompagnement des collégiens pour les sports de nature dans le cadre 

du CEI (parcours d’orientation,…)
> �Aides aux équipements sportifs des collèges portés par les communes

▲ EN ACTION ▼

ÉVELYNE MICHAUD 
vice-présidente chargée des collèges et des équipements scolaires

ÉLU

➊“Assurer la pratique sportive des collégiens”

> �Mise en place d’une application mobile pour favoriser le développement 
des sports de nature

> �Intégration de 4 nouveaux sites : Canyon de l’Infernet (Quaix-en-Chartreuse, 
Site d’escalade du Lac Besson (L’Alpe-d’Huez), Site d’escalade de Saint-
Égrève, Site d’escalade du Chatel (Mens)

> �→ Mise en perspective de l’accompagnement des jeunes espoirs pour les 
années à venir

▲ EN ACTION ▼

MARTINE KOHLY
vice-présidente chargée du sport, de la jeunesse et de la vie associative

ÉLU

➊“Promouvoir les sports de nature, valorisant  
la richesse du patrimoine naturel de l’Isère”

“Appuyer le sport de haut niveau comme levier 
essentiel du sport amateur”

DÉVELOPPEMENT DURABLE

> �Développement des sports de nature en cohérence avec la pratique sportive des 
collégiens, pour faire de ces utilisateurs des usagers respectueux de la nature

→ > �266 683 € ont été répartis sur 45 collèges pour couvrir ces actions

> �Un accès au logement HLM de plus en plus centré sur les ménages 
à faibles ressources (2/3 des demandes satisfaites ont des 
ressources inférieures aux plafonds PLAI)

> �Un risque objectif des ménages logés face à la maîtrise de 
leurs charges, 45 % des résidences principales sont chauffées 
à l’électricité ou au fioul et 17 % des ménages isérois peinent 
à assumer leurs factures de chauffage

> �12 500 logements potentiellement indignes dans le parc privé 
et 26 % du parc HLM en étiquette énergétique E-F-G

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Logement

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

CHRISTIAN COIGNÉ
vice-président chargé de l’ingénierie urbaine, du foncier et du logement

> �Dans le cadre du FSL, 8 120 aides ont été accordées à des 
ménages pour payer leurs charges courantes et 3 380 pour faire 
face à des impayés de loyers

> �Dans le cadre du Programme d’intérêt général “Sortir du mal-
logement en Isère”, environ 600 ménages du parc privé ont été signalés 
en situation de précarité énergétique et près de 150 ménages ont 
bénéficié des aides de l’ANAH pour le financement des travaux

> �Le Département a soutenu 469 nouveaux logements sociaux et très 
sociaux (PLAI) pour un montant de 2 627 326 € et la rénovation de 
375 logements sociaux pour un montant de 947 966 €

> �Le Département a soutenu 46 ménages en accession sociale pour 
un montant de 182 000 €

> �Le Département coordonne en appui sur l’ADIL, le conseil aux 
particuliers sur l’habitat à l’échelle des EPCI

“Permettre aux ménages de l’Isère d’accéder  
et de rester dans un logement adapté à leur situation”

“Organiser des réponses adaptées aux ménages isérois 
sur le territoire départemental en lien avec les EPCI”

DÉVELOPPEMENT DURABLE

> �159 ménages du parc privé ont été aidés par le Département pour financer 
des travaux d’isolation avec une enveloppe de 387 350 €

→ > �48 % des PLAI neufs hyper performants sur le plan thermique – 90 % des 
nouveaux logements sociaux à proximité des services et commerces

> 9 218 attributions 
HLM dont 2/3 pour des 
ménages éligibles au 

logement très social (PLAI)

> 85 051 logements 
sociaux gérés par les 

bailleurs sociaux

→ > 5 232 000 €
d’aides aux personnes 
dans le cadre du FSL

CHIFFRES CLÉS
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> �Le Département est un soutien important des collectivités, 
associations, compagnies et particuliers agissant en faveur 
du développement et de l’accès à la culture

> �La culture est un vecteur essentiel d’épanouissement personnel  
et collectif

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Culture et patrimoine

CHIFFRES CLÉS

> 362 000 
visiteurs dans les musées

> 25 176 documents 
(livres, CD, DVD…) prêtés 

aux bibliothèques du 
département dans le cadre 

de la lecture publique

> 324 704  
visites sur le site 

internet des archives 
départementales

> �97 % des médiathèques et des bibliothèques iséroises travaillent avec le 
Service de la lecture publique départementale

> �8 compagnies en résidence sur les territoires au plus proche des habitants

> �21 expositions en 2015 dans les musées gratuits du Département

> �Un projet de 37 millions €

> �La création d’ateliers d’initiation à la recherche en archives (200 participants)

> �1 041 744 pages vues sur le site internet des archives départementales

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

PATRICK CURTAUD
vice-président chargé de la culture, du patrimoine  
et de la coopération décentralisée

ÉLU

“Rendre la culture accessible à tous”

“Construire un nouveau bâtiment pour les archives, 
mieux adapté à la conservation des documents  
et à leur valorisation auprès du public”

> �Le Département est engagé dans une démarche innovante : Nature 
culture. En 2015, une expérimentation sur l’Espace Naturel Sensible du Col 
du Coq déclinant plusieurs aspects de collaboration et d’innovation a été 
mise en place (visites virtuelles, site internet, recueil de mémoire, fiches 
pédagogiques, spectacle vivant)

> �Échanges sur la politique de coopération internationale par les élus 
(séminaire de la majorité, septembre 2015) et redéfinition pour en 
renforcer la lisibilité, la cohérence et l’impact territorial

> �Intégration du service de la coopération décentralisée dans 
le service du développement culturel au sein de la Direction 
de la Culture et du Patrimoine (juillet 2015)

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> 402 954 € 
→ → de budget propre, 

et 256 180 € 
de cofinancements

> 21 projets 
de territoire à territoire 
soutenus en 2015 dans 

le cadre des accords de 
coopération décentralisée 

du Département

→ > 31 associations 
iséroises portant leurs 

propres projets de 
coopération internationale 

également soutenues

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Coopération internationale

> �Poursuite de la mise en œuvre des partenariats de coopération 
décentralisée avec le Maroc, l’Arménie et le Sénégal, avec la 
production, par exemple, d’un outil pédagogique franco-sénégalais 
d’éducation à l’environnement

> �Définition d’une nouvelle convention de partenariat 2016-2018 
avec la Région du Guégharkunik en Arménie

> �Élaboration d’un nouveau dispositif de soutien aux associations 
iséroises à vocation internationale, en lien avec le nouvel enjeu de 
renforcement des liens coopération/culture

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

PATRICK CURTAUD
vice-président chargé de la culture, du patrimoine  
et de la coopération décentralisée

“Repenser la politique de coopération décentralisée  
du Département en cohérence avec l’histoire  
et les compétences du Département”

> �Favoriser un développement local, respectueux des personnes, 
de l’environnement et de la gouvernance des territoires

> �Privilégier la transversalité, le suivi évaluation des projets et la mutualisation 
des moyens techniques et financiers dans un objectif d’efficacité et de 
cohérence des projets
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> �La loi NOTRe positionne le Département comme chef de file des 
solidarités territoriales

> �La raréfaction des ressources financières des collectivités impose 
de moderniser les modalités d’accompagnement des communes et 
des EPCI (ingénierie et financement)

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Solidarités territoriales

CHIFFRES CLÉS
> Bonus Plan de relance :  

644 opérations bénéficiaires • 7,8 millions € de bonus 

1 038 entreprises mobilisées, dont 85 % situées en Isère

> �Installation de la conférence des Présidents d’EPCI et des conférences 
territoriales sociales

→> �Lancement d’un plan de relance départemental, avec un soutien 
renforcé aux communes et intercommunalités (opération “bonus”) en vue 
d’accélérer des travaux permettant la relance de l’activité des entreprises 
iséroises et contribuer à la création d’emplois

→> �Lancement de la démarche d’élaboration du schéma départemental 
d’amélioration de l’accessibilité des services au public 

▲ EN ACTION ▼

CHRISTIAN RIVAL
vice-président chargé de l’équipement, de l’aménagement  
des territoires et de l’aide aux communes

ÉLU

➊“Positionner le Département comme interlocuteur 
de proximité pour la mise en œuvre de l’action 
publique entre la nouvelle Région Auvergne Rhône 
Alpes et les EPCI isérois en cours de structuration”

> �Lancement d’une enquête portant sur les besoins d’ingénierie des EPCI

> �Lancement d’audits des organismes de la plateforme d’ingénierie territoriale

▲ EN ACTION ▼

CHRISTIAN COIGNÉ
vice-président chargé de l’ingénierie urbaine, du foncier et du logement

ÉLU

➊“Ré-orienter l’ingénierie et l’expertise en matière 
d’aménagement, d’urbanisme, le logement et de 
foncier des organismes satellites du Département, 
vers les réels besoins et en complémentarité  
de l’effort d’organisation des intercommunalités”

DÉVELOPPEMENT DURABLE
> �Exemples d’opération bénéficiaire : restauration et valorisation du Château de 

Roussillon ; ravalement de la façade de la Mairie de Chatenay avec isolation 
extérieure pour réaliser des économies d’énergie

> �→21 millions de nuitées dont 53 % en hiver et 47 % en été

> �→15 000 emplois salariés dans les activités caractéristiques 
du tourisme

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> →L’Isère dans le top 10  
des destinations des Français en France

> 3 256 000 €  
de subventions attribuées par le 

Département pour l’aide à l’investissement

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Tourisme et montagne

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

CHANTAL CARLIOZ
vice-présidente chargée du tourisme, de la montagne et des stations

> �160 dossiers de subvention instruits pour l’aide à l’investissement 
touristique

> �160 entreprises accompagnées au e-tourisme avec l’opération “tous sur le 
web”

> �7 schémas locaux de développement touristique accompagnés par 
l’ingénierie d’Isère Tourisme

> �Mise en place des Contrats de performance des Alpes de l’Isère 
(CPAI) pour relancer les stations de ski

> �Promotion fédératrice avec la nouvelle signature “Station des Alpes 
de l’Isère”

> �Impulsion d’actions collectives avec la relance de l’Association des 
Maires de stations de montagne - section Isère

“Installer durablement l’Isère dans le “Top 10” 
des destinations touristiques françaises”

“Définir une politique montagne et mettre en synergie 
l’ensemble des acteurs”

> �1 400 km caractérisés pour la pratique de la randonnée équestre sur le réseau 
du Plan départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée
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> �La loi NOTRe consacre la Région comme chef de file de l’action 
économique

> �Une année 2015 marquée, une nouvelle fois, par une activité 
économique difficile

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Économie

CHIFFRES CLÉS

> 2,1 millions €  
de soutien pour  

le développement d’INSPIRA

> 10 millions €
 pour consolider le potentiel d’innovation 

des entreprises iséroises

> ��Un budget total de 13,9 millions € injecté dans l’économie iséroise,  
et un plan de relance ambitieux

▲ EN ACTION ▼

JULIEN POLAT
vice-président chargé du plan de relance, des grands projets  
et du contrat de plan Etat-Région

ÉLU

“Une forte volonté de maintenir, dans le respect  
de la loi NOTRe, une politique économique ambitieuse  
visant à renforcer l’attractivité économique de l’Isère”

ÉLU

ÉLU

> ��Le financement de l’aménagement de la zone d’activités industrialo-
portuaire INSPIRA à Salaise-Sablons, un espace industriel responsable  
et multimodal exemplaire au niveau national

> �Un accompagnement des entreprises dont l’activité a été réduite suite  
à la fermeture du tunnel du Chambon

> � La poursuite du financement des acteurs économiques, de la recherche  
et l’innovation

▲ EN ACTION ▼

ANNICK MERLE
vice-présidente chargée de l’innovation, de la performance, des politiques 
départementales et des questions européennes

“Ancrer durablement l’action régionale dans 
nos territoires au travers du Schéma Régional 
du Développement Economique, de l’Innovation  
et de l’Internationalisation (SDREII)”

DÉVELOPPEMENT DURABLE

> �Accompagnement de la Chambre de commerce et d’industrie  
du Nord-Isère dans l’animation de la filière construction durable  
au travers du Pôle Innovation Constructive (PIC)

 

 

> �Attribution en 2015 : 3 marchés de conception-réalisation ainsi 
qu’un marché de maîtrise d’œuvre pour la construction des 
110 locaux techniques, afin de réaliser la partie structurante du 
réseau d’initiative public THD, représentant plus de 2 500 km de 
linéaire de réseau, pour un investissement de l’ordre de 100 M€.

> �Lancement de la procédure de DSP afin de construire la partie 
capillaire du RIP THD et d’exploiter et commercialiser le tout

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> 330 000 prises 
optiques d’ici 2021

> 450 000  
prises d’ici 2024

> 493 M€ 
d’investissement global 

(public + privé)

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Aménagement numérique 
du territoire

> �Dans le cadre des marchés de travaux du réseau structurant, signature avec 
les entreprises d’une charte “chantiers à faibles nuisances” et 8000 h de travail 
en insertion réalisées

ÉLU

DAMIEN MICHALLET
vice-président délégué à l’aménagement numérique et aux systèmes 
d’information

> ��Signature de la convention Région pour le cofinancement du projet 
(72,5 M€)

> ��Consolidation du plan de financement du projet (accord préalable  
de l’État pour une subvention plafond de 95,7 M€)

> ��Accord avec l’intégralité des EPCI pour le déploiement  
et le co-financement du réseau très haut débit

“Rendre opérationnel le déploiement de la fibre 
optique pour la desserte en très haut débit (THD) 
numérique des entreprises et foyers des zones non 
conventionnées sur l’ensemble de l’Isère, incluant 
les territoires ruraux les plus éloignés.”
▲ EN ACTION ▼
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> �Une volonté affirmée des EPCI isérois pour développer une  
stratégie foncière et mettre en place des PLU intercommunaux

> �544 hectares de foncier agricole consommés chaque année

CONTEXTE

POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> 150 agents des collectivités 
présents aux 3 ateliers de formation 
organisés par l’observatoire foncier 

partenarial de l’Isère

> 190 indicateurs mis à disposition 
des collectivités pour qualifier leurs 

marchés fonciers et immobiliers

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Foncier

> ��Organisation du “Rendez-vous des élus isérois avec les acteurs du marché 
immobilier” pour un dialogue constructif

> �Élaboration de 7 réglementations de boisements à la demande  
des communes

> �Élaboration d’une stratégie départementale de préservation  
et de valorisation des espaces agricoles et naturels : 3 secteurs identifiés 
pour un travail de terrain en 2016

▲ EN ACTION ▼

CHRISTIAN COIGNÉ
vice-président chargé de l’ingénierie urbaine, du foncier et du logement

ÉLU

➊“Optimiser l’utilisation de tous les fonciers urbains, 
naturels ou agricoles”

> �Étude pilote sur le Vercors impliquant l’environnement, l’agriculture et l’eau 
pour répondre aux enjeux croisés du territoire

> L’agriculture et les forêts couvrent 2/3 du territoire isérois

> �Les agriculteurs sont durement impactés par la chute des prix 
du lait et de la viande et par la sécheresse

CONTEXTE

DÉVELOPPEMENT DURABLE

> �86 agriculteurs aidés pour leurs pratiques favorables à la biodiversité

CHIFFRES CLÉS

> 1 million d  
versés aux éleveurs dans le cadre  

de la crise agricole

> 200 éleveurs 
utilisent les abattoirs 

du Fontanil

AIDES EXCEPTIONNELLES

> �Concilier production forestière, préservation du milieu et information du 
public sur l’ENS des Ecouges. Objectif: 1000 m3 récoltés en 2017

> �88 688 € en soutien aux investissements des entreprises de la filière bois 
générant des subventions européennes équivalentes

> �300 m3 de bois valorisés dans la rénovation du collège du Grésivaudan à 
Saint Ismier (Prix départemental du bois construction Isère 2015)

“Mobiliser davantage la ressource forestière iséroise, 
soutenir les entreprises et valoriser les bois locaux 
dans le bâtiment”

▲ EN ACTION ▼

FABIEN MULYK
vice-président délégué à la filière bois, à l’aménagement des rivières  
et à l’environnement

ÉLU

POLITIQUE

Agriculture et forêt

“Développer un véritable pôle alimentaire intégrant 
production locale, transformation, distribution et 
commercialisation en circuit de proximité”

▲ EN ACTION ▼

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

ROBERT DURANTON
vice-président en charge de l’agriculture, de l’irrigation,  
de la filière bois et de l’environnement

> �Plan d’urgence au profit de 600 exploitations agricoles au total

> �6 800 agriculteurs et particuliers isérois accompagnés par le  
laboratoire vétérinaire pour la sécurité sanitaire de leurs troupeaux 
et de leurs produits

> �Achèvement des travaux de transformation des abattoirs du Fontanil

> �65 000 € d’aides pour 7 projets d’aides à la transformation de produits à la ferme

“Soutenir l’agriculture et la forêt pour permettre 
aux agriculteurs d’obtenir des prix rémunérateurs”
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> �Faciliter les conditions de déplacements individuels et collectifs : 
une priorité du Département de l’Isère

> �Une volonté d’améliorer le réseau routier départemental avec plus 
du tiers du plan de relance départemental consacré aux routes

CONTEXTE

> �Une diversité géographique posant des problématiques 
de déplacements très différentes mais avec des attentes 
des habitants et des acteurs économiques de même nature 
et très fortes : avoir un accès facile aux transports, se déplacer 
en toute sécurité avec des temps de parcours acceptables

> �La loi NOTRe qui prévoit le transfert de la compétence transport  
vers la Région en 2017

CONTEXTE

POLITIQUE POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015 RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

DÉVELOPPEMENT DURABLE

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Routes Transports

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

BERNARD PERAZIO
vice-président chargé de la voirie, des réseaux d’eau, de l’assainissement  
et de l’électrification rurale

> ��Plan de viabilité hivernale entre le 15 novembre et le 15 mars

> ��Veille permanente 365 jours par an, 24 h/24 h : intervention pour sécuriser 
les lieux et rétablir la circulation en cas d’évènement imprévu

> ��Poursuite du déploiement d’équipements dynamiques de signalisation 
et d’information sur les conditions de circulation, mise en service du 
nouveau site internet et applications mobiles Itinisere (Itinisere.fr)

> ��Aménagement de carrefours, points singuliers et travaux pour améliorer 
la sécurité des deux roues

> ��Traitement des zones soumises à des aléas naturels élevés

> �Travaux sur les itinéraires structurants et les axes majeurs pour le 
développement économique et touristique : sécurisation des accès 
au Vercors et à la Chartreuse, déviation des ruines de Séchilienne, 
contournement de la Mure…

→ > �Rétablissement d’une liaison de secours entre la Haute Romanche 
et l’Oisans suite au glissement brutal coupant la RD1091 (Chambon) 
et lancement de la consultation pour un nouveau tunnel de dérivation 
du Grand Chambon

> �Études de projets structurants : axe de Bièvre, déviation de Péage 
de Vizille, liaison Bourgoin-Vienne, liaison vers le sud (RD1075), etc

“Garantir la sécurité du réseau départemental 
et sa qualité de service aux publics en améliorant 
le traitement des périodes de pointe”

“Contribuer à la qualité de vie en Isère et à l’attractivité 
du territoire en améliorant les itinéraires structurants”

> ��Lancement de la ligne express Crémieu - Mézieu en septembre 2015

> ��Diagnostic et prospective pour optimiser le réseau Transisère : une offre 
interurbaine routière structurante est privilégiée, avec des liaisons rapides 
et cadencées entre les principales polarités du Département. On recherche 
les complémentarités avec le réseau ferré et les réseaux urbains

> ��Instauration de la gratuité des transports pour les scolaires  
relevant de la compétence du Département en septembre 2015

> ��Inauguration de la nouvelle gare routière de Grenoble d’information voyageur

> �Lancement de la nouvelle version du site internet et des applications 
mobiles Itinisere

> �Migration de la plateforme de covoiturage “ecovoiturage” vers la 
plateforme régionale

> �Lancement de l’expérimentation “Tag & Pass” sur la région grenobloise offrant 
sur le réseau urbain et le réseau Transisère la possibilité du post paiement

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

JEAN-CLAUDE PEYRIN
vice-président chargé des transports et de la mobilité

ÉLU

“Redéfinir et moderniser le réseau Transisère”

“Faciliter l’accès à l’éducation”

“Accompagner le parcours multimodal des usagers”

> �Amélioration du fonctionnement des voies spécialisées partagées  
sur autoroutes (10 km) et analyse d’opportunité pour des voies réservées  
sur de nouvelles sections> �Utilisation de matériaux recyclés dans les enrobés routiers, emploi d’enrobés tièdes

> 147 millions € 
de budget

> 10 millions de voyages 
réalisés et 15 millions de km 

parcourus

→ > 461 lignes Transisère 
dont 7 lignes Express, 

72 lignes départementales 
et 382 dessertes locales

> 44 000 élèves 
transportés en cars  

et 1 370 élèves relevant 
du transport des élèves 

handicapés

CHIFFRES CLÉS

> 5 160 km de routes 
départementales

> 100 millions € 
de budget en 2015 

pour l’amélioration, la 
sécurisation, l’entretien et 

l’exploitation du réseau

→>  670 km  
de voies consacrées 

aux déplacements doux 
dont 3,5 km de bandes 
cyclables aménagées

CHIFFRES CLÉS
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> �La loi NOTRe a confirmé le rôle et la compétence du 
Département en matière de préservation des espaces naturels

> �Les élus ont la volonté de piloter l’action environnementale, 
trop longtemps déléguée aux associations

CONTEXTE

> �Les usagers isérois sont desservis par 306 services publics  
d’eau potable et 280 services publics d’assainissement, portés 
par des communes et des intercommunalités

> �Le Département de l’Isère est parcouru par un important réseau 
hydrographique totalisant 3 458 km de rivières, qu’il convient  
de préserver et dont il faut parfois se protéger

CONTEXTE

POLITIQUE POLITIQUE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015 RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> 12 000 visiteurs 
sur les Espaces Naturels 

Sensibles

> 505 projets 
pédagogiques menés avec 

les collèges sur 50 sites

> 159 particuliers 
modestes aidés 

pour améliorer l’isolation 
de leur logement

CHIFFRES CLÉS

> 1 200 captages 
d’eau potable

→ > 244 stations 
d’épuration

> 13 contrats  
de rivières

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE
DÉVELOPPEMENT DURABLE

Environnement Eau

> �Achèvement des travaux de continuité aquatique sur Isère amont  
et sur la Romanche avec notamment 8 zones de confluence aménagées  
dans le cadre des travaux du SYMBHI

> �Le taux de recyclage des déchets ménagers s’élève à 43 % :  
+ 1 % de valorisation chaque année

> ��Une enveloppe financière de 5,1 M€ de subventions intégrant 44 opérations 
aidées au titre du plan de relance

> ��Accompagnement de 107 collectivités rurales ayant signé la convention 
d’assistance technique avec le Département incluant 55 missions 
d’expertise sur les stations d’épuration

BERNARD PERAZIO
vice-président chargé de la voirie, des réseaux d’eau, de l’assainissement  
et de l’électrification rurale

ÉLU

“Améliorer les réseaux d’eau potable  
et d’assainissement en espace rural”

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

> �Mobilisation de l’ensemble des acteurs privés et publics autour de la 
prévention et de la valorisation des déchets pour éviter l’enfouissement

> �Diminution du gaspillage alimentaire en fédérant les acteurs autour 
d’une animation territoriale

“Réviser le schéma des déchets non dangereux 
afin de proposer à la Région des solutions adaptées 
à nos besoins”

FABIEN MULYK
vice-président délégué à la filière bois, à l’aménagement des rivières  
et à l’environnement

ÉLU

> ��4 chantiers de prévention des inondations aidés dans le Haut-Rhône 
dauphinois, la Bièvre et les Chambarans

> �Soutien aux travaux du SYMBHI dans le cadre des projets Isère amont 
tranche 1 et Romanche-Séchilienne

> �Lancement anticipé en 2015 des tranches 2 et 3 d’Isère amont grâce au plan 
de relance

FABIEN MULYK
vice-président délégué à la filière bois, à l’aménagement des rivières  
et à l’environnement

ÉLU

“Accompagner l’émergence de projets d’aménagement 
intégré de rivières et prévenir le risque d’inondation”

▲ EN ACTION ▼

ÉLU

> �Décision de reprendre en gestion directe les Espaces Naturels Sensibles 
Départementaux

> ��Favoriser la gestion des espaces naturels par les collectivités  
pour que les élus aient la maîtrise des actions

> ��Faire de l’environnement un levier d’attractivité des territoires

> ��Réorienter les partenariats associatifs vers les actions utiles sur le terrain

ROBERT DURANTON
vice-président chargé de l’agriculture, de l’irrigation,  
de la filière bois et de l’environnement

“Redonner aux collectivités la maîtrise  
de leur politique environnementale”

▲ EN ACTION ▼



> �Renouvellement des membres de la commission d’appel d’offres 
suite à la nouvelle mandature

CONTEXTE

RESSOURCES

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> 274 dossiers 
contentieux ouverts  

dont 90 au titre du RSA

> 59 poursuites 
engagées par le service 

juridique pour des vols ou 
agressions physiques

> La commission 
d’appel d’offres a passé 

217 marchés pour  
un montant de →

92 737 000 €

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Commande publique 
et affaires juridiques

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

ANDRÉ GILLET
vice-président délégué aux bâtiments Départementaux

> 80 % des marchés sont passés avec des entreprises iséroises
> 1 788 marchés passés en 2015 pour un montant de 115 268 447,45 €

“Favoriser le savoir-faire des entreprises locales”

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

PIERRE GIMEL
vice-président chargé des finances et des ressources humaines

> �306 conseils juridiques rendus aux directions territoriales (40) 
et départementales (266)

> �Gestion de 10 contrats d’assurance représentant un montant 
de 1,5 M E

“Faciliter le bon fonctionnement  
de l’administration départementale”

> �Passation de 274 marchés comportant des clauses environnementales 
(traitement des déchets, réduction des émissions de CO2…)
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> �Un budget RH 2015 de 175,1 M€ permettant d’employer 4 682 agents 
répartis sur l’ensemble du Département

> �Un effectif stable composé notamment de 3 387 fonctionnaires, 
562 assistants familiaux, 245 stagiaires, 30 apprentis, 130 saisonniers

CONTEXTE

RESSOURCES

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> →1 860 départs en formation 
réalisées par les agents des collèges 

en 2015 soit 4 jours minimum  
pour chaque agent

> →1 870 contrats de remplacements 
passés en 2015 ayant permis d’embaucher 

731 contractuels

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ressources humaines

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

PIERRE GIMEL
vice-président chargé des finances et des ressources humaines

> ��Internaliser certaines activités lorsque cela permet d’économiser 
l’argent public

> ��Mutualiser des compétences, des savoir-faire (par ex : projet  
des entretiens infirmiers avec le SDIS)

> ��Soutenir la politique jeunesse par la mise en place du service civique, 
des emplois d’été

> �Favoriser la mobilité : priorité donnée aux titulaires et travail à la rédaction 
d’une charte de la mobilité

> �Plan annuel de formation : une offre actualisée en temps réel et fondée 
sur les besoins recueillis lors des EAP (entretien annuel professionnel)

> �Lancement du projet PPCR (Parcours professionnels, Carrières et 
rémunérations) pour améliorer la rémunération et reconnaître les 
différents périmètres de responsabilité

“Utiliser la masse salariale comme un levier 
stratégique de développement de la collectivité, 
maîtrisé mais pas figé”

“Développer les compétences et la motivation des 
agents pour améliorer la productivité de la collectivité”

> �134 télétravailleurs ; 320 euros et 87 min économisés en moyenne, par an 
par télétravailleur, sur les transports, soit 50 000 g de CO2 non relâchés dans 
l’atmosphère en une année
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> �Mise en œuvre d’un plan de relance de 100 millions €  
étalé sur 3 années

→> � Baisse des dotations de l’État de 21 millions €

CONTEXTE

RESSOURCES

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> 1 155 millions € 
→ → de dépenses de 

fonctionnement réalisées 
en 2015, dépenses sociales 

comprises

> 270 millions € → →  
de dépenses 

d’investissement réalisées 
en 2015

Plan de relance voté en 2015 :

> 9 millions € au titre 
du “bonus” de subvention 
octroyé aux collectivités,

> 5 millions € pour 
des opérations pilotées 

par le Département

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Finances

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

PIERRE GIMEL
vice-président chargé des finances et des ressources humaines

> 89 950 paiements réalisés
> Budget dépensé : 1,424 milliards €
> Délai moyen de paiement : 15 jours

> �Évolution du budget d’investissement entre le compte administratif 
2015 et celui de 2014 : + 10,3 % soit 25 millions €

> �Montant de l’emprunt contracté en 2015 :  
45 millions € au taux de 1,36 %

“Assurer la sécurité juridique de l’exécution 
d’un budget de 1,5 milliards €”

“Encourager l’investissement producteur de richesse 
et pourvoyeur d’emplois”

> �Poursuite de la dématérialisation de l’ensemble de la chaîne financière  
et préparation de la mise en œuvre de la facturation électronique obligatoire 
en janvier 2017

> �Une modernisation du Système d’information

→ > �L’évolution des usages du numérique

CONTEXTE

RESSOURCES

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> Informatique 
et Liberté : 

214 traitements 
déclarés à la CNIL, 
54 demandes de 
droits d’accès par 

les usagers

> Informatique 
dans les collèges : 

+ de 14 000 
ordinateurs  
+ de 2 500 

tablettes

→

> Applications : + de 
120 applications 
métiers dédiées 

à la collectivité et 
offrant des services 

aux Isérois

→ > Sécurité 
informatique :  

2 000 attaques 
et  500 virus 

bloqués chaque 
mois.

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Innovation numérique 
et systèmes d’information

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

DAMIEN MICHALLET
vice-président délégué à l’aménagement du numérique  
et aux systèmes d’information

> �Évolution des applications informatiques en vue de supprimer le support 
papier et obtenir des gains en productivité

> �Mise en œuvre de la dématérialisation

> �Maintien opérationnel du Système d’Information. Développement  
de la sécurité informatique afin de maintenir les applications  
et les services numériques.

> �Mise en place de visites virtuelles à 360° dans les musées 

     départementaux

> �Développement du paiement en ligne pour les usagers

> �Création de nouveaux services en ligne pour les isérois (APA : aide 
personnalisée à l’autonomie…)

“Inscrire l’innovation numérique comme un pilier de 
notre administration”

“Permettre aux Isérois d’accéder à des services 
numériques”

> �Réduction de la consommation papier : dématérialisation et équipements 
informatique adaptés évitant les impressions papiers
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> �Nécessité de moderniser le patrimoine bâti du Département

> �Améliorer les conditions de travail des agents pour garantir 
un meilleur service à l’usager

CONTEXTE

> �Réforme territoriale, baisse des ressources de l’État, mutations 
sociales : notre administration doit s’adapter, anticiper, innover

> �Un nouveau projet pour une nouvelle mandature :  
élaboration du projet d’administration Isère Demain

CONTEXTE

RESSOURCES RESSOURCES

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015 RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

> 346 000 m2 
de bâtiments 

départementaux

> 1 658  000 €
de recettes générées 
suite à des cessions 

immobilières et

> 357 000 € 
d’économies 

annuelles générées 
suite à des 

résiliations de baux 
de location

→ > 152 marchés 
transversaux en 

cours et 123 marchés 
notifiés en 2015

> + de 1 600 
véhicules entretenus 

(tous types 
confondus)

CHIFFRES CLÉS

DÉVELOPPEMENT DURABLE

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Immobilier et moyens Performance des politiques 
départementales et innovation

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

ANDRÉ GILLET
vice-président délégué aux bâtiments départementaux

> �Projet de construction du bâtiment des Archives départementales pour 
un montant de 37 millions €

> �Vendre le patrimoine immobilier départemental non nécessaire  
à l’activité du Département

> �Mettre à disposition des agents de la collectivité les moyens adaptés 
à l’exercice de leurs missions en maîtrisant les dépenses  
de fonctionnement du Département

“Relancer l’activité des entreprises iséroises au travers 
d’opérations emblématiques tout en optimisant 
et valorisant notre patrimoine départemental”

> 220 agents participants 
aux ateliers du Projet 

d’administration
> 130 propositions 

nouvelles

> 850 indicateurs 
territorialisés

→ > 20 diagnostics 
thématiques et territoriaux

CHIFFRES CLÉS

ÉLU

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

▲ EN ACTION ▼

ANNICK MERLE  
vice-présidente chargée de l’innovation, de la performance des politiques 
départementales et des questions européennes

> �Séminaire des élus en septembre 2015 : co-construction de la vision 
politique pour la mandature à partir de méthodes créatives

> �Une réflexion en ateliers participatifs autour de sept défis transversaux 

> �Contribution aux diagnostics territoriaux dans le cadre des conférences 
territoriales des solidarités

> �Harmonisation des données de la collectivité pour faciliter  
les regards croisés

> �Démarche de co-conception avec les habitants  d’un dispositif de gestion 
des consommations énergétiques par la maîtrise de la facture

> �Accompagnement de la construction d’un nouveau centre d’équipement 
routier par une démarche de “design de service” afin d’élaborer le service 
public de demain à partir des usages

“Isère Demain : un projet ouvert, transversal et 
ambitieux, plaçant les usagers au centre, et donnant 
une place à l’innovation et à l’expérimentation”

“L’observation au service de l’action”

“Diffuser la culture de l’innovation au quotidien”

> �Le Département poursuit la rénovation de ses bâtiments avec l’objectif d’en 
réduire les consommations énergétiques. Cette recherche de performance 
est également appliquée à la construction de nouveaux bâtiments 
départementaux et collèges, dans le respect de la réglementation thermique

> �Mise en place d’un nouvel outil de pilotage (D38MPO) pour améliorer  
et humaniser le suivi et l’accompagnement des projets et des équipes
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1.4  Améliorer la performance 
énergétique des bâtiments départementaux 
et recourir aux énergies renouvelables
CONTEXTE  le Département poursuit la rénovation de ses bâ-

timents avec l’objectif d’en réduire les consommations énergé-
tiques. Cette recherche de performance est également appli-
quée à la construction de nouveaux bâtiments départementaux 
et collèges, dans le respect de la réglementation thermique.
OBJECTIF  maîtriser les dépenses de fonctionnement de 

la collectivité en consommant moins d’énergie dans nos bâti-
ments départementaux.
RÉSULTATS 2015  • renégociation des contrats de fourniture de gaz 

et d’électricité dans le cadre de l’ouverture du marché de l’éner-
gie avec l’objectif d’une économie financière de 15 à 20 %.

• passage du fioul au gaz de ville au Palais du Parlement, avec 
une économie de 37 % sur la facture d’énergie.

• ouverture de la maison du territoire de la Matheysine à La Mure 
chauffée au bois granulé.

1.5  Poursuivre la mise en place 
des couloirs bus sur autoroute
CONTEXTE  le Département expérimente depuis 2007 une 

voie spécialisée partagée pour les autobus (VSP) en partenariat 
avec la DIR Centre Est, en partie gestionnaire de l’autoroute A48.
OBJECTIF  fiabiliser les temps de parcours des transports en 

commun.
RÉSULTATS 2015  une évaluation de cet aménagement (efficacité, 

sécurité…) a pu démontrer la pertinence de cet aménagement 
sur l’A48. Ce sont près de 150 bus et près de 7 000 passagers qui 
empruntent quotidiennement la VSP.

1.6  Moderniser l’administration 
départementale grâce à la dématérialisation
CONTEXTE  poursuite des 7 projets de dématérialisation de la 

collectivité (courriers/courriels, chaîne financière, contrats-mar-
chés, arrêtés, gestion RH, rapports et délibérations, référentiel 
partenaires/mailing de masse).
OBJECTIF  le projet dématérialisation vise la suppression du 

papier et la baisse des frais postaux au profit de données et do-
cuments électroniques qui seront traités, visés, signés, diffusés 
sans jamais être matérialisés.
RÉSULTATS 2015  • la production et diffusion de documents numé-

riques internes : arrêtés de gestion du personnel (3 200 arrêtés), 

UNE COLLECTIVITÉ QUI AGIT

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Annexe développement durable

1   

Lutte contre le changement climatique 
et protection de l’atmosphère

1.1  Améliorer la gestion  
de l’eau par bassin versant
CONTEXTE  tout en poursuivant le programme de protection 

contre le risque inondation avec le SYMBHI, le Département 
améliore la continuité écologique (suppression d’obstacles) et 
la restauration des fonctionnalités naturelles des cours d’eau.
OBJECTIF  redonner un fonctionnement naturel aux cours 

d’eau.
RÉSULTATS 2015  achèvement des travaux de continuité sur la 

rivière Isère avec les travaux de connexion piscicoles de 7 af-
fluents et l’aménagement d’un seuil.

1.2  Démarche éco-responsabilité 
dans les collèges
CONTEXTE  l’Agenda 21 dans les collèges est remplacé par 

une démarche éco-responsabilité.
OBJECTIF  sensibiliser les collégiens au développement du-

rable, en tant qu’acteur éco-responsable.
RÉSULTATS 2015  en 2015, 5 collèges ont été accompagnés dans la 

démarche collèges à énergie positive. Par exemple, au collège 
les Mattons à Vizille, des élèves ont travaillé sur des proposi-
tions d’amélioration énergétique de leur collège et une salle de 
classe a été équipée d’éclairage par LED.

1.3  Optimisation des locaux  
de collèges hors temps scolaire
CONTEXTE  des collèges et gymnases occupés 28 % du 

temps disponible, avec en parallèle des associations ou des 
projets de territoire qui manquent de locaux.
OBJECTIF  mettre à disposition des locaux de collège hors 

temps scolaire au profit de la vie locale.
RÉSULTATS 2015  utilisation des locaux du collège de Seyssins par la 

banque alimentaire pour la préparation de 1 200 portions de viande 
et légumes.

• 2 301 heures d’ouverture hors temps scolaire et 23 000 € de 
recettes générées.
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• 250 000 km : nombre de kilomètres économisés sur l’année 
pour 134 télétravailleurs.

1.9  Portail internet
OBJECTIF  faciliter les démarches en créant un portail de 

services sur internet.
RÉSULTATS 2015  les services du Pack Rentrée ont fortement évo-

lué suite au retour de la gratuité des transports scolaires. L’ins-
cription en ligne a continué de progresser avec 75 % des dé-
marches réalisées en ligne. Nouveau service de paiement en 
ligne pour les usagers du Département.

1.10  Développer les aménagements  
en faveur des vélos
CONTEXTE  parallèlement aux aménagements réalisés en fa-

veur des transports en commun, le Département poursuit la ré-
alisation d’un réseau d’itinéraires cyclables. Cette démarche vise 
à faire du vélo un mode de transport à part entière, au même 
titre que les autres moyens de transport utilisés au quotidien.

Ces aménagements répondent aussi bien aux attentes des per-
sonnes qui travaillent que celles qui sont en formation (collé-
giens, lycéens, étudiants…), ou qui pratiquent une activité spor-
tive ou de loisir.
OBJECTIF  proposer des aménagements attractifs et sécuri-

taires, incitant à la pratique du vélo.
RÉSULTATS 2015  à Chatte, 2 chantiers ont été co-financés et réali-

sés. Le Département a réalisé depuis 2009 des aménagements 
sur 33,4 kilomètres de bandes cyclables.

Balisage des cols et montées remarquables (tourisme)

• Montée de Chamrousse

• Col de La Morte

ANNEXE DÉVELOPPEMENT DURABLE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Une collectivité qui agit

arrêtés de voirie et police des territoires Bièvre-Valloire et Ag-
glomération grenobloise, des rapports et des délibérations à 
tous les élus.

• “scanérisation” des courriers à leur arrivée au pôle courrier puis 
transmission par voie électronique aux directions.

1.7  Route durable
CONTEXTE  l’objectif de la «Route durable» est de limiter l’im-

pact des travaux et de l’entretien routiers sur l’environnement, 
sans remettre en cause la qualité des infrastructures pour les 
usagers des routes du Département.
OBJECTIF  réduction jusqu’à l’abandon de l’usage des pes-

ticides et utilisation de techniques et de matériaux moins pol-
luants.
RÉSULTATS 2015  

• utilisation des produits phytosanitaires (herbicides, pesticides, 
etc.) divisée par 2 par rapport à 2014 : 40 l en 2015.

• modernisation du parc matériel et des pratiques d’entretien.

• utilisation accrue des enrobées tièdes sur les chantiers rou-
tiers : pour le territoire de l’Oisans, l’utilisation de ceux-ci et de 
recyclat a permis d’éviter l’émission de 72,3 tonnes de CO².

1.8  Télétravail
OBJECTIF  contribution à la diminution du bilan carbone de 

la collectivité.
RÉSULTATS 2015  • 320 € : l’économie en moyenne par an pour un 

télétravailleur pour les coûts de transport en véhicule personnel

Expérimenter et développer  
de nouvelles formes de mobilité

CONTEXTE  le Département déploie ses outils pour faciliter la mobilité 
des Isérois au quotidien. Il agit pour améliorer les conditions de circulation 
et offrir une meilleure lisibilité des options de mobilité disponibles (route, 
transport en commun, covoiturage…).
OBJECTIF  innover pour se déplacer mieux ou autrement.
RÉSULTATS 2015  

• Projet Écovoiturage : participation à l’élaboration et au lancement de la 
plateforme régionale de covoiturage.

• Projet COVOIT.NET : optimiser l’organisation du covoiturage pour les 
événements.

• Projet Autop’ : autopartage expérimental en Bièvre-Valloire.

zo
om
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3   

Cohésion sociale, solidarité 
et épanouissement de tous  
les êtres humains

3.1  Faciliter l’accès à la culture
OBJECTIF  développer la culture dans tous les territoires 

et plus particulièrement dans les territoires ruraux et les zones 
éloignées des pôles culturels.

Résultats 2015 : 283 projets aidés en 2015, 89 en culture parta-
gée, soit 32 %.

ANNEXE DÉVELOPPEMENT DURABLE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Une collectivité qui agit

Soutenir l’adaptation des logements  
pour les personnes en perte d’autonomie

CONTEXTE  le Département de l’Isère favorise une dynamique 
collective pour développer une offre d’habitat adaptée et accessible.
OBJECTIF  répondre à l’attente des personnes en perte d’autonomie 

qui souhaitent continuer à vivre à domicile, financer des travaux et 
aménagements d’adaptation du logement.
RÉSULTATS 2015  150 aides à l’adaptation ont été attribuées, en augmenta-

tion de 15 % par rapport à 2014.
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2   

Préservation de la biodiversité

2.1  Intégrer la biodiversité  
dans les politiques départementales
CONTEXTE  dans le cadre du plan 2013-2017 le Département 

poursuit son action pour préserver et valoriser la biodiversité 
dans le Département, en suivant un processus d’amélioration en 
continu.
OBJECTIF  préserver la biodiversité dans les sites départe-

mentaux et les projets en cours.
RÉSULTATS 2015  31 actions : intégration des sites naturels dans le 

réseau ENS, aide à la recherche en biodiversité, aide aux plans 
d’action communaux.

Préserver et restaurer les corridors biologiques  
du Grésivaudan : les couloirs de vie

OBJECTIF  Faciliter le déplacement des animaux et assurer la sécurité 
des automobilistes.
RÉSULTATS 2015  

• réception des deux passages à faune sous les RD 1085 et 121a.

• clôture du projet lors du colloque de restitution les 20, 21 et 22 mai 2015.

zo
om
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tions ou de collectivités ont été enregistrées.

• environ 288 000 gobelets réutilisables mis sur les manifesta-
tions (291) soit 1,8 tonne de déchets plastiques en moins

• 409 poubelles de tri sélectif mises à disposition sur 98 mani-
festations.

4.4  Accompagner la filière bois
CONTEXTE  le Conseil départemental soutient les différents 

maillons de la filière, des propriétaires de la ressource forestière 
(communes, particuliers), aux entreprises bois, en passant par 
les territoires.
OBJECTIF  promouvoir le bois construction local pour déve-

lopper l’emploi.
RÉSULTATS 2015   

• le Département lauréat du Prix départemental de la construc-
tion bois 2015.

• construction par le Département du 1er bâtiment bois de 6 étages 
de Rhône-Alpes (Maison de territoire Voironnais-Chartreuse).

• 5 entreprises accompagnées dans leurs projets de modernisation.

4.5  Développer le Plan départemental 
des Itinéraires de Promenade et Randonnées 
(PDIPR)
CONTEXTE  poursuite de la mise en œuvre du PDIPR.
OBJECTIF  aménager une infrastructure touristique de qualité.
RÉSULTATS 2015  

• Isère Tourisme a édité une brochure “Balades et randonnées” 
à 10 000 exemplaires.

• réalisation pour la 2e année d’un coffret en édition limitée re-
groupant la collection des 24 cartoguides de l’Isère

ANNEXE DÉVELOPPEMENT DURABLE

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015

Une collectivité qui agit

Promouvoir une restauration  
 responsable dans les collèges

CONTEXTE  les circuits courts favorisent l’accès d’un plus large public 
à des produits frais, de saison et de qualité.
OBJECTIF  l’action permet aux élèves des collèges de bénéficier d’une 

restauration de produits locaux de qualité et garantit aux agriculteurs un 
débouché immédiat.
RÉSULTATS 2015   

• 60 agents de 30 collèges ont été formés sur le gaspillage alimentaire

• 25 % des dépenses concernent l’achat de produits locaux (dont 18 % de 
produits bios).
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4   

Transition vers  
une économie circulaire

4.1  Accompagner les démarches 
durables des entreprises
CONTEXTE  le Département s’appuie sur les Chambres 

consulaires pour développer l’économie locale.
OBJECTIF  développer un partenariat avec les chambres de 

commerce et d’industrie (Grenoble et Nord Isère) et la chambre 
des métiers et de l’artisanat de l’Isère en vue de favoriser la pra-
tique des circuits de proximité.
RÉSULTATS 2015  

• promotion des métiers de la réparation.

• élaboration d’une charte d’engagement des entreprises parti-
cipantes de la marque Répar’acteurs permettant à chaque arti-
san d’avoir des outils de communication.

4.2  Réduire les bio-déchets à la source
CONTEXTE  le plan départemental de prévention et de ges-

tion des déchets non dangereux s’adresse aux collectivités, aux 
entreprises, aux associations et aux particuliers.
OBJECTIF  réduire les bio-déchets à la source, pour générer 

des économies, préserver les ressources et créer du lien social.
RÉSULTATS 2015   

• formations : maîtres et guides composteur (plus de 300 per-
sonnes), services communaux, gardiens de déchetterie.

• animation de réseaux locaux dans le domaine du gaspillage ali-
mentaire.

• développement de partenariats visant les dons alimentaires à 
des associations.

4.3  Encourager les événements isérois 
à être respectueux de l’environnement
CONTEXTE  le Département aide depuis plusieurs années 

les organisateurs des manifestations culturelles et sportives à 
adopter une éco-attitude.
OBJECTIF  responsabiliser les promoteurs d’événements et 

le public.
RÉSULTATS 2015   

• du 1er janvier au 31 décembre 2015, 389 demandes d’associa-
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L ’intégration dans les politiques des objectifs du dé-
veloppement durable est acquise. 

En 2016, le Département s’est engagé dans une dé-
marche rénovée de Responsabilité Sociale et Environ-
nementale, impulsée dans toutes ses politiques. Pour 
suivre l’atteinte des objectifs fixés par cette démarche 
RSE, des indicateurs ont été inscrits dans les feuilles de 
routes de toutes les directions qui composent le projet 
d’administration “Isère Demain”. Dans ce cadre, la mise 
en œuvre des projets est plus participative et fait da-
vantage appel aux propositions des agents et aux be-
soins des usagers.

• �L’accompagnement vers l’emploi des allocataires du 
RSA est considérablement renforcé en 2016 et sera 
systématisé à l’avenir.

• �Dans le domaine agricole, le développement des cir-
cuits courts est incité, en premier lieu pour l’approvi-
sionnement des cantines des collèges. Encourager la 
consommation de produits locaux, soutenir les filières 
agroalimentaires, constituent un gain pour l’environ-
nement, la santé et l’économie. La mise en œuvre pro-
chaine d’un pôle agro-alimentaire avec nos parte-
naires s’inscrit dans cette perspective.

• �La maîtrise des consommations d’énergie des  
bâtiments départementaux est prioritaire, dans  
le cadre de la maintenance des équipements,  
des rénovations et constructions. 

• �Moins de papier, c’est une gestion plus rapide pour 
une administration plus économe et plus efficace : la 
dématérialisation des documents va connaître un 
fort accroissement, tant en interne qu’auprès des usa-
gers ou des fournisseurs. 

• �L’essor du télétravail se poursuit : avec  250 000 km 
économisés par 134 télétravailleurs, cette nouvelle 
modalité de travail pourrait être exercée par un plus 
grand nombre d’agents du Département. 

• �Le Département continue de mener des actions en fa-
veur de la qualité de l’air : techniques, matériaux et 
engins moins polluants sur les chantiers routiers, lutte 
contre les plantes allergisantes, propositions alterna-
tives et innovantes de mobilité, information des pu-
blics. Le deuxième bilan des émissions de gaz à effet 
de serre sera réalisé de fin 2016 à mi 2017. Il sera suivi 
d’un plan d’actions par domaine d’intervention : routes, 
collèges, transport, bâtiments.

• �Enfin, une forte impulsion a été donnée à la protection 
environnementale avec une politique volontariste de 
préservation du patrimoine naturel. Tous les types de 
publics (enfance, personnes âgées, personnes en situa-
tion de handicap) et usagers de la nature (chasseurs, 
pêcheurs, agriculteurs, sylviculteurs…) ont été invités à 
investir les Espaces naturels sensibles (ENS). Le Dépar-
tement a repris la gestion en direct des ENS à partir de 
2016. Il renforce ainsi des actions reconnues au plan na-
tional, primées à l’échelle européenne.

Autant d’actions parmi tant d’autres que l’Isère continue 
à porter pour faire de cette collectivité un modèle 
d’exemplarité.

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2015
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